
CHAPITRE 18»

LOI ÉTABLISSANT LE SERVICE DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE

1 . La présente loi peut être citée sous le nom de Loi Titre abrégé. 
de Vassistance publique de Québec. 11 Geo. V, c. 79, s. 1.

s e c t i o n  i

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

2. La présente loi n’affecte pas les dispositions de Dispositions 
la Loi des écoles de réforme (chap. 159), non plus quenon affectées, 
les dispositions de la Loi des écoles d’industrie (chap.
160), de la Loi du placement en apprentissage des en­
fants internés (chap. 162) et de la Loi des asiles d’alié­
nés (chap. 1,90). 11 Geo. V, c. 79, s. 2.

3. Pour les fins de la présente loi: Interpréta-
1° Le mot “ ministre”  signifie le secrétaire de la pro-«Ministre” ;

vince ;
2° Le mot “ chef”  signifie le fonctionnaire qui dirige "Chef” ; 

le service de l’assistance publique de Québec;
3° Les mots “ assistance publique”  signifient toute “Assistance 

aide apportée aux indigents; pu que ’
4° Le mot “ indigent”  signifie toute personne hospi- “indigent”; 

talisée ou recueillie dans tout établissement reconnu 
d’assistance publique par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, en vertu des dispositions de la présente loi, et 
dans tout hospice, hôpital, crèche, sanatorium, refuge, 
institution de charité publique, qui ne peut subvenir, 
ni directement, ni indirectement à son entretien d’une 
façon temporaire ou définitive, ayant son domicile dans 
la province de Québec.

Les institutions de charité publique ci-dessus men- institutions 
tionnées comprennent les institutions qui reçoivent descompnses- 
aveugles, des sourds-muets et des enfants trouvés;

5° Les mots “ institution d’assistance”  signifient toute “ institution 
institution qui reçoit, garde, soigne ou hospitalise gra-d’assistance” ;
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“Service de 
l’assistance 
publique” ;

“Fonds de 
l’assistance 
publique”.

Service de
l’assistance
publique.

Personnel.

Devoirs, etc. 
de ce service.

Ses fonctions.

Objet de ce 
service.

tuitement des indigents et qui est reconnue comme telle 
par le lieutenant-gouverneur en conseil;

6° Les mots “ service de P assistance publique”  signi­
fient le service permanent relevant du secrétaire de la 
province créé en vertu des dispositions de la présente 
loi et chargé de leur mise à exécution;

7° Les mots “ fonds de l’assistance publique”  signifient 
et comprennent toutes les ressources mises à la disposi­
tion du service de l’assistance publique pour subvenir au 
maintien des institutions d ’assistance publique. 11 Geo. 
V, c. 79, s. 3.

Chap. 189 Assistance publique

S E C T IO N  II

DU SEKVICE DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE

4 . Il est établi, sous l’autorité du secrétaire de la 
province, un service permanent appelé “ le service de 
l’assistance publique de Québec” , et le lieutenant-gou­
verneur en conseil peut nommer, pour le bon fonction­
nement de ce service, un chef de service et les autres 
officiers, commis et employés nécessaires, lesquels, sous 
la direction du ministre, sont chargés de mettre à exé­
cution les dispositions de la présente loi et remplissent 
les autres fonctions qui peuvent leur être assignées par 
le lieutenant-gouverneur en conseil. 11 Geo. V, c. 79, 
s. 4.

5 . 1. Les devoirs et pouvoirs du service de l’assis­
tance publique sont les suivants:

a) Mise à exécution des prescriptions de la présente 
loi en vue d’aider aux œuvres d’assistance publique;

b) Coopération intime et effective conjointement avec 
les œuvres d’assistance publique au soulagement des 
malades indigents;

c) Examen des demandes de subventions par les insti­
tutions d’assistance;

d) Distribution et surveillance de l’emploi des subven­
tions en deniers ou d’aides quelconques, accordées par le 
lieutenant-gouverneur en conseil aux institutions recon­
nues d ’assistance publique;

e) Adoption des mesures nécessaires pour obtenir la 
déportation et le rapatriement des émigrés susceptibles 
d’être déportés en vertu de la Loi de l’immigration du 
Canada.

2. Le service de l’assistance publique exerce toutes 
autres fonctions qui lui sont assignées par le lieutenant- 
gouverneur en conseil.

i Le service de l’assistance publique emploie son acti­
vité au développement de toute œuvre d’assistance des 
indigents. 11 Geo. Y, c. 79, s. 5.
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S E C T IO N  I I I

DES INSTITUTIONS D’ ASSISTANCE PUBLIQUE

6 . Toutes institutions qui sont reconnues d’assis-institutions 
tance publique par le lieutenant-gouverneur en conseil 00
et qui souscrivent aux conditions imposées par leditP 
service, peuvent bénéficier des privilèges conférés par 
la présente loi.

Une liste de ces institutions est publiée chaque année Liste publiée 
dans la Gazette officielle de Québec. (*) 11 Geo. V, c. 79, s. 6 .danslaG- °-

7 . Toute institution d’assistance doit, pour bénéfi- Conditions 
cier des privilèges conférés par la présente loi, obtenir ®oÙÏedes°bé- 
la reconnaissance de ce droit, en se faisant reconnaître néfioes- 
comme institution d’assistance publique. 11 Geo. V,
c. 79, s. 7.

8 .  La demande à cette fin est faite au service de l’as-Demande, 
sistance publique. 11 Geo. Y, c. 79, s. 8.

9 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur recom-Qui figure sur 
mandation du service de l’assistance publique, déter-la liste- 
mine quelles institutions de charité ou autres doivent 
figurer sur la liste des institutions reconnues d’assis­
tance publique. 11 Geo. Y, c. 79, s. 9.

ÎO . Le service de l’assistance publique doit, afin de Enquêtes, 
se renseigner avant de donner sa recommandation, faire ge^£frle 
enquête sur les mérites de l’œuvre, son but, sa nature, 
sa fin et sa manière de disposer des octrois reçus. 11 
Geo. V, c. 79, s. 10.

1 1  • Toute institution d’assistance publique qui désire Renseigne- 
être reconnue comme telle aux termes du paragraphe 5° de institutions163 
l’article 3 de la présente loi et qui bénéficie ou désire doivent 
bénéficier des privilèges conférés par la présente loi, doit,fourmr- 
sur demande, fournir au service de l’assistance publique 
tous les renseignements que ce dernier croit utile de 
connaître pour s’éclairer sur la situation existante de 
telle institution. A défaut de fournir tels renseigne­
ments, toute demande d’aide ou de renouvellement de 
l’aide est refusée. 11 Geo. Y, c. 79, s. 11.

12. Toute institution d’assistance publique qui désire visite du local 
bénéficier ou qui bénéficie déjà des privilèges accordés JJ* 
en vertu de la présente loi, doit permettre, en temps 
ordinaire, le libre accès, au chef du service de l’assis-

(*)—Cette liste a été publiée la première fois dans la Gazette officielle de 1922. 
page 2237.
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tance publique ou à toute autre personne spéciale­
ment autorisée par lui en vertu de la présente loi, du 
local affecté aux indigents. 11 Geo. Y, c. 79, s. 12.

Application 1 3 . Tout octroi ou aide quelconque accordé par le 
de l’octroi, service de l’assistance publique à une institution d’assis­

tance doit être appliqué en entier au soutien ou à l’hos­
pitalisation des indigents, et ne peut, de quelque façon 
que ce soit, être détourné de sa destination. 11 Geo. 
V, c. 79, s. 13.

Deniers four- 1 4 .  Tous les deniers, de même que toute aide quel- 
nis par les conque attribuée, en vertu de la présente loi, par .les 
mumcipa it s. hj-jjnicipalités de cité, de ville, de comté, ou locales, ou 

provenant d’une source quelconque, au service de l’as­
sistance publique, doivent être appliqués en totalité aux 
œuvres d’assistance publique affectées au soulagement 
des indigents. 11 Geo. V, c. 79, s. 14.

Répartition 1 5 . Sur les deniers mis à sa disposition, le service 
destinés?8 l,assistance publique peut répartir le montant néces- 
p ayer le c o û t  saire au paiement de-la part de la pension et de l’entre- 
de la p en sion , tieTlj qUi n’est pas à la charge des municipalités, tel que 

prescrit à l’article 24 de la Loi des écoles de réforme 
(chap. 159), à l’article 14 de la Loi des écoles d’industrie 
(chap. 160), et à l ’article 52 de la Loi des asiles d ’aliénés 
(chap. 190), des aliénés et enfants détenus ou placés 
dans les écoles de réforme et d’industrie. 11 Geo. V, c. 
79, s. 15.

Maximum de 1©» L’aide accordée par le gouvernement ne peut, 
déedeaccor dans aucun cas, dépasser le tiers du coût total de 

e‘ l’entretien des indigents recueillis par une institution
d’assistance publique. 11 Geo. V, c. 79, s. 16.

Aide au déve- 17. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, néan- 
œuvxes611*des m°ins> sur recommandation du service de l’assistance 

publique, dans les cas d’urgence et de nécessité absolue, 
aider de la façon qu’il le juge à propos au développe­
ment des œuvres d’assistance publique de la province. 
11 Geo. V, c. 79, s. 17.

intérêts et 1 8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi, 
tissemeutm°r sur recommandation du service de l’assistance publique, 

s’engager envers une institution de charité, pour le 
nombre d’années nécessaires, à lui verser annuellement, 
à même le fonds de l’assistance publique, une somme 
équivalente à celle nécessitée pour le paiement des inté­
rêts annuels et du montant destiné au fonds d’amortis-
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sement de l'emprunt ou des emprunts que ladite institu­
tion aura contractés pour des fins d’assistance publique, 
après entente avec ledit service. 11 Geo. V, c. 79, s.
17a; 14 Geo. V, c. 48, s. 1.

1 9 .  1. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur Étabiisse- 
recommandation du service de l’assistance- publique, ^rLlpita?1 
chaque année ou toutes les fois qu’il le juge nécessaire, îisation. 
établir le coût d’hospitalisation, du séjour et de l’entre­
tien des indigents recueillis dans chaque institution 
d’assistance publique.

2. Il peut également faire tous règlements pour la Règlements 
mise à effet des dispositions de la présente loi, et ces 
règlements entrent en vigueur à compter de leur publi- Publication 
cation dans la Gazette officielle de Québec. mentsSle"

Dans l’application de ces règlements, comme dans le Droits 
fonctionnement de la présente loi, lorsqu’il s’agit d esauvegardés- 
comunautés religieuses catholiques, rien ne pourra pré­
judicier aux droits de l’évêque sur ces communautés, ni 
à leurs intérêts religieux, moraux et disciplinaires. 11 
Geo. V, c. 79, s. 18; 15 Geo. Y, c. 55, s. 1.

2 0 .  A compter du 15 mars 1924, tout contrat fait Approbation 
avec une institution de charité dirigée par une c o m m u - p - ^ f 8 
nauté religieuse catholique romaine, doit recevoir naire. 
l’approbation de l’Ordinaire du diocèse dans lequel est
située cette communauté. 11 Geo. V, c. 79, s. 18a; 14 
Geo. Y, c. 48, s. 2.

SECTION IV

DBS INDIGENTS DONT L’ENTRETIEN EST AUX FRAIS DE LA PROVINCE, DES 
MUNICIPALITÉS ET DES INSTITUTIONS D’ ASSISTANCE PUBLIQUE

§ 1.—De leur admission
2 1 . Peuvent être admis dans les institutions d’assis- Personnes

tance publique aux frais du gouvernement, des muni-]aed™nStjtu-ans 
cipalités et des institutions d’assistance publique: tions.

1° Les indigents qui fournissent aux autorités d’une 
institution d’assistance publique, dans laquelle ils sont 
recueillis, la preuve de leur indigence, tel que prévu 
par la présente section;

2° Les indigents que l’urgence et la nécessité absolue 
empêchent de fournir momentanément la preuve de leur 
indigence tel que prescrit dans la présente section, 
pourvu que l’entrée et le séjour, dans l’institution d’as­
sistance publique qui les recueille, soient cependant 
autorisés par le service de l’assistance publique nonobs­
tant tel défaut de preuve. 11 Geo. V, c. 79, s. 19.

22. Nulle institution d’assistance publique ne peut Conditions 
recevoir un indigent, aux frais du gouvernement et des f fS S n ts :
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municipalités, aux conditions de paiement ci-après édic­
tées, s’il n’est remis aux autorités de l’institution d’as­
sistance publique où l’on veut le faire admettre :

Demande; 1° Une demande d’admission faite par un parent, un 
ami ou un protecteur de l’indigent, contenant le nom, 
les prénoms, l’âge et le domicile, tant de la personne 
qui l’a faite que de l’indigent dont le placement est 
réclamé, et l’indication du degré de parenté, ou, à 
défaut de parenté, de la nature des relations qui existent 
entre eux, rédigée conformément à la formule 1. La 
demande doit être signée par celui qui l’a faite, et, s’il 
ne sait pas écrire, elle est reçue par-devant le maire ou, 
en son absence, par-devant un juge de paix du domicile 
du patient;

Certificat du 2° Un certificat suivant la formule 2, signé par le 
maire, etc.; ma]-re de ja municipalité locale où le malade a son domi­

cile, ou, en l’absence du maire, par un conseiller ou toute 
autre personne dûment autorisée par le conseil à émettre 
ce certificat;

id., du curé, 3° Un certificat suivant la formule 3, signé par le 
etc,: curé ou son vicaire ou le ministre du culte, s ’il s’agit

d ’un indigent non malade;
id„ du méde- 4° Un certificat d ’un médecin, suivant la formule 4, 
cm' établissant l’état de santé, s’il s’agit d’un indigent malade.
Serment Ces documents, sauf celui mentionné dans le para-
requis. graphe 3° ci-dessus, doivent être reconnus sous ser­

ment devant un juge de paix, un commissaire de la Cour 
supérieure, un notaire ou un recorder. 11 Geo. V, c. 
79, s. 20.

Examen delà 2 3 .  Sur présentation de la demande d’admission et 
âdmission, des certificats qui doivent l’accompagner, les autorités 

de l’institution d’assistance publique décident s’ils doi­
vent admettre l’indigent provisoirement et portent leur 
décision à la connaissance des intéressés. 11 Geo. V, 
c. 79, s. 21.

Documents 2 4 .  L’indigent ne peut être conduit à une institution 
requis. d’assistance publique, ni y être recueilli, sans la pro­

duction de la demande et des certificats qui doivent 
Cas d’urgence, raccompagner. En cas d’urgence et de nécessité abso­

lue, les autorités de l’institution d’assistance publique 
peuvent se dispenser d’exiger le certificat du médecin, 
s’il est requis; mais ce certificat doit leur être remis dans 
les huit jours qui suivent l’admission. 11 Geo. V, c. 
79, s. 22.

Admission 2 5 .  Dans les cas d’urgence et de nécessité absolue, les 
certain̂ caŝ 1 autorités de l’institution d’assistance publique peuvent
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ordonner qu’un malade soit admis provisoirement, quand 
même toutes les formalités n’auraient pas été remplies, 
pourvu qu’elles le soient subséquemment à la satisfac­
tion du service de l’assistance publique. 11 Geo. V, c.
79, s. 23, partie.

26. Les autorités des institutions d’assistance publi- Documents 
que doivent, dans les huit jours qui suivent l’admis- serv£edeau 
sion d’un indigent quelconque, transmettre au service l’assistance, 
de l’assistance publique, avec la demande d’admission
et les certificats qui doivent l’accompagner, suivant le 
cas, un rapport spécial établissant l’état d’indigence ou 
l’état physique de l’indigent et déclarant s’il doit être 
admis définitivement dans l’institution d ’assistance pu­
blique ou s’il doit être renvoyé. 11 Geo. V, c. 79, s. 24.

27. Sur réception de ces documents, le service de Adjudication 
l’assistance publique adresse aux autorités de l’institu- déoc£-tlon 
tion d’assistance publique l’ordre qu’il juge convenable, ments. 
soit pour l’admission définitive, soit pour le renvoi de 
l’indigent, et cet ordre doit être exécuté sans délai. 11
Geo. V, c. 79, s. 25.

28. Les autorités des institutions d’assistance publi-États men- 
que doivent, le premier jour de chaque mois, trans- ̂ Ü s(aetc. 
mettre au service de l’assistance publique un état des 
admissions, réadmissions, départs et décès des indigents 
recueillis. 11 Geo. V, c. 79, s. 26.

29. Quiconque, dans le but, ou de s’en débarrasser Abandon d’un 
soi-même, ou d’en débarrasser un autre, ou de le fairemdigent- 
admettre dans une institution d’assistance publique,
laisse ou abandonne dans un endroit quelconque un 
indigent, sans donner par écrit à une personne compé­
tente pour recevoir cette déclaration, ses nom, prénoms, P énalité , 
qualités, occupation et domicile, et pareillement ceux 
de la personne ainsi laissée ou abandonnée, est passible 
d’une amende de cent dollars et, à défaut du paiement 
de cette amende, d’un emprisonnement de six mois dans 
la prison commune du district où l’infraction a été com­
mise.

Cette amende est recouvrée devant toute cour de Recouvre- 
justice ayant juridiction pour cette somme, à la pour- jS u J .la 
suite de toute personne qui en poursuit le recouvrement, 
et appartient moitié à la couronne et -moitié à la per­
sonne qui a intenté l’action. 11 Geo. V, c. 79, s. 23, 
partie.
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Registre des 
indigents.

§ 2.—Des registres des indigents publics
30. Dans chaque institution d’assistance publique 

il est tenu un registre appelé “ registre des indigents 
publics”  dans lequel doivent être inscrits par ordre de 
dates d’admission:

1° Les nom, prénoms, la profession, l’âge et le domi­
cile des indigents;

2° La date de leur admission dans .l’institution;
3° Le nom et le domicile des personnes qui ont de­

mandé leur admission;
4° Le nom du médecin qui a certifié leur état, s’il y a 

lieu;
5° Le nom du curé ou de son vicaire, ou du ministre 

du culte qui a recommandé l’admission, s’ il y a lieu;
6° Les changements survenus dans l’état physique 

de l’indigent malade ou l’état d’indigence de l’indigent 
non malade;

7° La date de l’évasion, de la sortie temporaire ou 
définitive ou du décès des indigents. 11 Geo. V, c. 79, 
s. 27.

Examen dès 3 1 .  Pour les fins de la présente loi, le service de 
registres. P assistance publique peut, quand il le juge nécessaire, 

et à des heures convenables, prendre communication 
des registres des indigents publics ainsi que de tous les 
documents qui ont rapport aux indigents. I l  Geo. V, 
c. 79, s. 28.

§ 3.—Des frais d’entretien des indigents publics
Frais d’entre- 3 2 .  1. Dans tous les cas où un indigent est recueilli 
tien desindi- dans une institution d ’assistance publique aux frais de 

la province, des municipalités et de l’institution, la 
dépense de l’entretien, du séjour et du traitement de cet 
indigent dans l’institution d’assistance publique est 
payée un tiers par le gouvernement, un tiers par la 
municipalité locale où l’indigent a eu de bonne foi son 
domicile pendant six mois consécutifs précédant son 
admission, et un tiers par l’institution d’assistance.

2. Si, cependant, la municipalité locale, qui est appe­
lée à payer un tiers de la dépense encourue en vertu du 

de Ta^uote-présent article, indique d’une manière certaine au ser- 
part. "vice de l’assistance publique qu’une erreur a été com­

mise dans la déclaration de domicile et fait conaître le 
dernier endroit où l’indigent a eu de bonne foi son do­
micile pendant six mois consécutifs, le gouvernement 
fait payer directement la municipalité locale où l’indi­
gent avait son domicile. 11 Geo. V, c. 79, s. 29.

Municipalité 
locale tenue 
au paiement
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3 3. Dans les premiers quinze jours du mois de jan- Liste qui doit 
vier de chaque année, les autorités de chaque institu- ïnnieUeSt 
tion d’assistance publique doivent transmettre au service j^s|.ervice de 
de l’assistance publique une liste préparée spécialement1 assis ance‘ 
pour les fins de la présente loi dûment reconnue sous 
serment devant un juge de paix et contenant :

1° Les noms des indigents publics admis dans l’insti­
tution d ’assistance;

2° Leur domicile à l’époque de l’admission.
Elles sont aussi tenues de fournir au service de l’assis-État trimes- 

tance publique, avec leur compte trimestriel, un étattneL 
spécial indiquant séparément les noms des indigents à la 
charge du gouvernement, des municipalités et de l’insti­
tution, la date de leur entrée et de leur sortie tempo­
raire ou définitive et le nombre de jours pendant les­
quels ils ont été dans l’institution d’assistance. 11 Geo.
V, c. 79, s. 30.

34. Sur réception de cette liste, le service d ’assis-préparation 
tance publique doit préparer sans retard, pour chaque ̂ e0̂ ntsddua 
municipalité locale où les indigents recueillis avaient
leur domicile lors de leur admission, un état détaillé des 
montants dus par elle, et le transmettre sans retard au 
percepteur du revenu de la province pour le district où Percepteur du 
se trouve cette municipalité locale. Sur réception de *®Yte£"q̂ r" 
cet état, le percepteur du revenu doit transmettre, au est dû. 
secrétaire-trésorier ou greffier de la municipalité locale 
intéressée, un relevé dûment certifié de cet état conte­
nant les noms des indigents à l’entretien desquels la 
municipalité doit contribuer, ainsi que le montant dû 
par elle, et un avis d’avoir à verser entre ses mains, le 
ou avant le premier jour de mai suivant, le montant 
dû pour cette contribution. 11 Geo. V, c. 79, s. 31.

35. Le montant dû par une corporation obligée à Mode de re- 
l’entretien de tout indigent dans une institution d’assis-couvrement- 
tance publique, en vertu des dispositions précédentes,
est recouvré par voie d’action ordinaire.

Cette action est intentée par le percepteur du revenu Par qui l’ac- 
du district, en son nom, ou par l’institution à laquelle tentéê m" 
le montant est dû, contre toute municipalité locale, 
devant un tribunal de juridiction compétente. 11 Geo. V,
c. 79, s. 32.

36. Dans toute poursuite ou procédure intentée Force pro- 
pour le recouvrement de ce qui est dû pour l’entre-Ciments3 d°" 
tien d’un ou de plusieurs indigents dans une institution 
d’assistance publique, une copie certifiée par le secré­
taire de la province, son assistant ou le Chef du service
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de l’assistance publique, de l’autorisation de l’admission 
d’un indigent et les copies ou extraits certifiés par le 
secrétaire de la province, son assistant ou le chef du 
service de l’assistance publique, des documents men­
tionnés dans la présente section, constituent une preuve 
suffisante, sans autre preuve, pour obtenir jugement. 
11 Geo. V, c. 79, s. 33.

Montant 37. Le montant payé par les municipalités locales, 
detteTmpS-e en vertu des dispositions de la présente loi est considéré 
sable. comme une dette imposable en vertu du Code munici­

pal ou de la charte de toute cité ou ville, et peut être 
perçu comme taxe ordinaire. 11 Geo. V, c. 79, s. 34.

Perception 
des sommes 
réclamées.

3 8 .  Pour le paiement de toutes sommes réclamées 
d’une municipalité locale en vertu de la présente loi, il 
est procédé à la perception de la même manière que 
pour les sommes payables par une corporation ou un 
conseil local. 11 Geo. V, c. .79, s. 35.

P riv ilège  de la  39. Toute somme due au gouvernement en vertu de 
la présente loi, constitue une dette privilégiée qui prend 
rang immédiatement après les frais de justice. 11 Geo. 
Y, c. 79, s. 36.

couronne.

F ra is de
transport
d ’ind igents.

40. Nonobstant toute loi à ce contraire, les frais de 
transfert d’un indigent sont payables par la municipa­
lité locale tenue au paiement partiel de l’entretien, du 
séjour et du traitement de l’indigent dans une institu­
tion d’assistance publique, et ils peuvent leur être 
réclamés aussitôt après qu’ils sont encourus. 11 Geo. 
V, c. 79, s. 37.

S E C T I O N  V

DES HÔPITAUX ET HOSPICES MUNICIPAUX

M u n ic ip a - 4 1 .  Il est loisible à une ou plusieurs municipalités 
séï Rétablir locales constituées par charte spéciale ou en vertu 
des hôp itaux , d’une loi générale, ou à une ou plusieurs munjcipa- 
etCl lités de comté, de passer des règlements pour établir

et maintenir des hôpitaux, hospices ou refuges, crèches, 
sanatoriums, maisons de retraite ou toutes autres institu­
tions d’assistance en vue d’hospitaliser ou recueillir les 
indigents dont le domicile est situé dans les limites de 
telles municipalités locales ou de comté. 11 Geo. V, 
c. 79, s. 38.

Règlements 42. Le règlement du conseil ou des conseils locaux 
A 1’aF; ou de comté est soumis à l’approbation du lieutenant- 

it-gouv. etc. gouverneur en conseil et sujet a rémission d un permis
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pour rétablissement et le maintien de telles institutions 
d’assistance municipale. 11 Geo. V, c. 79, s. 39.

43. Ces institutions d ’assistance sont administrées Admmistra- 
par les membres du conseil ou des conseils locaux ou de hôpitaux.68 
comté ou par toutes autres personnes désignées par eux.
11 Geo. V, c. 79, s. 40.

4 4 .  Tel conseil d’administration d’institution d’as- Conseil d’ad- 
sistance municipale voit à l ’observance de la présente mimstratlon- 
loi; il s’occupe de fournir à ces institutions les moyens
de subsistance; il administre les affaires de ces institu­
tions, et il recueille les dons et subventions qui leur 
sont accordés. 11 Geo. V, c. 79, s. 41.

45. Ces institutions d’assistance sont sous la surveil- Surveillance 
lance du service de l’assistance publique. 11 Geo. V, t£nsnstltu" 
c. 79, s. 42.

46. Telles institutions d’assistance peuvent être Droit aux 
appelées à faire valoir leurs droits aux subventions ou subventl0ns- 
aides accordées par le service de l’assistance publique,
aux conditions édictées par la présente loi. 11 Geo. V, 
c. 79, s. 43.

47. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur Annulation 
requête des intéressés ou pour toutes autres raisonsdu perrms- 
qu’il juge suffisantes, mettre fin au permis. 11 Geo. Y,
c. 79, s. 44.

S E C T I O N  V I

DE L’ ASSISTANCE MUNICIPALE

4 8 .  Il est du devoir de tout conseil municipal de s’oc- Municipaii- 
cuper effectivement des indigents qui ont leur domicile ttlnerTteurs 
dans les limites de sa municipalité. 11 Geo. V, c. 79, indigents.
s. 45.

49. Les droits du pauvre imposés et perçus par Deniers 
chaque municipalité eh vertu des dispositions de la Loi gS^de 
des droits sur les divertissemehts (chap. 125), s o n t  l ’assistance, 
versés en totalité à son fonds de l’assistance munici­
pale, et la moitié de ce fonds, sans déduction des frais
de perception et autres, est transmise au trésorier de la 
province pour être affectée au service de l’assistance 
publique. 11 Geo. V, c. 79, s. 46.

50. Le budget affecté à l’assistance municipale ne Application 
peut, sous aucune considération, être appliqué au paie- destinéTIux 
ment d’aucunes dépenses autres que celles e n c o u r u e s  indigents.
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pour le soutien des indigents de la municipalité, sans la 
permission du lieutenant-gouverneur en conseil. Les 
frais de perception sont payés à même la partie de ce 
fonds appartenant à la municipalité. 11 Geo. V, c. 
79, s. 47.

Renseigne- 5 1 .  Il est du devoir des officiers de tout conseil mu- 
dîrfvent être nicipal de fournir, sur demande, au service de l’assis- 
seî ĉLfrass ânce publique, tous les renseignements dont il a besoin 

v' ‘ touchant F administration du budget de l’assistance 
municipale. 11 Geo. V, c. 79, s. 48.

Certificat éta- 5 2 .  Le secrétaire-trésorier, le greffier ou tout fone- 
montTiî/dû tiouuaire de tout conseil municipal préposé à cette 
par chaque charge, doit, sur demande, fournir aux institutions 
municipalité. ^assistance publique, situées dans les limites de leur 

municipalité, un certificat établissant le montant de 
l’aide accordée par son conseil municipal et tous autres 
détails concernant les relations existant entre la muni­
cipalité et l’institution d’assistance qu’il subventionne. 
11 Geo. V, c. 79, s. 49.

Deniers nais à 5 3 .  Le trésorier de la province peut faire remise au 
duïridc^de secrétaire de la province, à même le fonds de l’assis- 
rassistance, tance publique, des montants requis par le service de 

l’assistance publique, pour payer les octrois pour la 
mise à effet des dispositions de la présente loi. 11 Geo. 
V, c. 79, s. 50.

Fonds de l’as- 5 4 .  Les montants qui doivent être versés au dépar- 
sistance. tement du trésor pour faire partie du fonds spécial 

désigné sous le nom de “ Fonds de l’assistance publi­
que” , comprennent:

1° La partie des droits perçus par les municipalités 
suivant le  ̂ dispositions de l’article 49 de la présente loi 
et qui doivent y être versés aux termes dudit article;

2° Les droits perçus pour les licences des lieux d’amu­
sements, conformément à la Loi des licences (chap. 25);

3° Les droits perçus pour les licences des champs de 
courses et les droits d’entrée aux champs de courses,

• conformément à la Loi des licences (chap. 25) ;
4° L ’honoraire d’enregistrement des appareils em­

ployés pour les paris ou gageures sur les champs de 
courses et les droits imposés sur lesdits paris ou gageu­
res, conformément à la Loi des licences (chap. 25).

Frais de Les deniers perçus en vertu des dispositions des para- 
perception. graphes 2°, 3° et 4° sont versés audit fonds après en 

avoir déduit les frais de perception. 11 Geo.V, c. 79, s. 51.
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FORMULES

1.— (Article 22, § 1)

Demande d'admission d’un indigent dans une institution 
d’assistance publique

(Lieu et date.)
Aux autorités de (nom de l’institution d’assistance 

publique).
Le soussigné demande l'admission d'un indigent dans 

(nom de l’institution)
Nom du requérant (dans le cas 

d’une femme mariée ou d’une 
veuve, donner ses prénoms et 
nom de famille ainsi que les 
nom et prénoms du mari)

Sa profession 
Son âge
Son domicile (indiquer la muni­

cipalité où se trouve situé le 
domicile du requérant)

Degré de parenté ou nature des 
relations

Nom de l'indigent (dans le cas 
d’une femme mariée ou d’une 
veuve, donner ses prénoms et 
nom de famille ainsi que les 
nom et prénoms du mari)

Sa profession 
Son âge
Son domicile (indiquer la muni­

cipalité où se trouve situé le 
domicile de l’indigent)
Je jure que les renseignements ci-dessus sont vrais 

et j ’ai signé.
(Signature.)

(Adresse postale du requérant.)

Assermenté devant moi ]
à , i
ce , 19 . ij
(Signature.)

J. P., (ou Com. de la C. S.) 

11 Geo. V, c. 79, formule A.
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2.— (Article 22, § 2)

Certificat des autorités municipales constatant Vétat 
d’indigence absolue

(Lieu et date.)

Je soussigné, (maire, conseiller ou échevin en l’absence 
du maire, ou toute autre personne autorisée à délivrer tel 
certificat) de 
comté de
étant dûment assermenté, déclare que (nom, prénoms, 
âge, profession de l’indigent. S ’il s’agit d’une femme 
mariée, il fau t dormer ses prénoms et nom de famille, 
ainsi que ceux de son mari) est un (ou une) indigent (e) 
aux termes de la loi; il (ou elle) ne possède absolument 
aucun moyçn de subsistance et n’a personne obligée, 
par la loi aux termes des articles 165 et suivants du 
Code civil, à subvenir à ses besoins et doit être placé (e) 
dans une institution d’assistance publique,. Je déclare 
de plus que la municipalité de ,
comté de ,
n’a retiré, ne retire et ne retirera aucun montant d’ar­
gent ou valeur quelconque en paiement de sa part 
d’entretien dont elle assume l’entière responsabilité.

(Signature.)

(Adresse postale.)

Assermenté devant moi,
à
ce 19 .

(Signature.)

11 Geo. V, c. 79, formule B.
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3.— (Article 22, § 3)

Certificat des autorités religieuses dans le cas d’un indi­
gent non malade

(Lieu et date.)

Je soussigné, (curé ou vicaire, ou ministre du culte) 
de , comté de ,

, déclare
que (nom et prénoms de l’indigent. S ’il s’agit d’une 
femme mariée, il fau t donner ses prénoms et nom de 
famille, ainsi que ceux de son mari) est dans un état 
d'indigence absolue, qu'il (ou elle) n’a personne obligée, 
aux termes des articles 165 et suivants du Code civil, 
à subvenir à ses besoins et est de ce fait réduit (e) à la 
mendicité publique et je recommande son admission 
dans une institution d’assistance publique.

(Signature.)

(Adresse postale.)

11 Geo. V, c. 79, formule C.

4.— (Article 22, § 4)

Certificat du médecin dans le cas d’un indigent malade

(Lieu et date.)

Je (nom, prénoms du médecin) de ,
pratiquant habituellement la profession médicale et 
autorisé comme tel, étant dûment assermenté, déclare:

Je connais (nom et prénoms de l’indigent. S ’il s’agit 
d’une femme mariée, il fa u t donner ses prénoms et nom 
de famille ainsi que ceux de son mari);

J’ai eu l’occasion de le visiter et de l’examiner person­
nellement le (date);

Les symptômes que j ’ai personnellement observés 
m’engagent à reconnaître qu’il est urgent qu’il soit 
traité dans une institution d’hospitalisation;

Je sais personnellement qu’il est dans un état d’indi­
gence absolue et de ce fait incapable de subvenir à son
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traitement et je ne connais personne obligée, aux termes 
des articles 165 et suivants du Code civil, à supporter 
le coût de son hospitalisation.

CSignature.)

(Adresse postale.)

Assermenté devant moi, 
à
ce 19 .

(Signature.)
11 Geo. Y, c. 79, formule D.


